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"Ils ne supportent plus leurs patrons ?

Ils n'ont qu'à s'autogérer !"

Une Marie Antoinette contemporaine qu'il faudrait prendre au mot.

Mais d'où parle-t-il celui-là ?

Depuis quinze ans je travaille avec cinq, puis sept, puis dix, douze, quinze et maintenant vingt personnes dans une entreprise autogérée que nous avons créée en 1988 : Ambiance Bois. Implantée sur le plateau de Millevaches en Limousin, Ambiance Bois est une scierie-raboterie qui transforme une matière première locale (le bois) pour en faire des matériaux de construction (lambris, parquets, bardages, bardeaux de toiture, etc.) et construire des maisons à ossature bois. On pourrait dire, sans vraiment mentir, que ces matériaux et ces maisons ne sont en fait que les produits dérivés d'une entreprise qui a été conçue, pensée et créée avant tout pour produire de l'expérimentation sociale et fabriquer de l'organisation sociale.

En effet, s'il fallait choisir un seul mot pour dire ce que fut Ambiance Bois dans son origine et dans ses développements, je n'en vois vraiment qu'un : et c'est le mot expérimentation. Il a un petit côté scientifique et artificiel qui semble de prime abord peu compatible avec l'aventure d'une création d'entreprise, et cependant c'est bien lui qui dit le mieux, le plus fidèlement historiquement, le plus sincèrement, le plus honnêtement, ce qu'avec Ambiance Bois nous avons voulu faire.

Nous sommes en 1981 que l'Histoire (avec un grand H) retient pour l'arrivée de ce qu'on appelait encore sans sourciller la gauche à ce qu'on pensait être encore réellement le pouvoir. Cette année là, l'histoire (avec un petit h) commence quasiment dans un appartement que partagent six étudiants. Nous avons vingt ans, paraît-il le plus bel âge de la vie, en tout cas celui où tout effectivement est possible. Et là, comme je crois (ou je croyais) on le fait toujours à vingt ans, nous refaisions le monde, nous rêvions de vies riches de sens, pleines de possibles, nous échangions de grands propos, partageant, outre l'appartement, une vieille 2CV et nos salaires de pions, le désir très fort d'organiser les années que nous avions en face de nous en relative cohérence avec nos utopies d'alors. Bref, alors qu'on ne cessait dans ces années là de parler de "nouvelle citoyenneté" et de "changer la vie", nous avions envie tout simplement d'apporter notre pierre à l'édifice.

Nous sentions bien que pour cela tous les chemins n'étaient pas aussi pertinents les uns que les autres, et que choisir telle ou telle voie n'était pas anodin. En gros, assez manichéens, nous ne repérions que deux stratégies.

La première était l'engagement politique. Pour faire changer les choses : dresser un programme, le défendre, l'exprimer, et par les chemins que l'on sait tenter de l'appliquer.

La seconde était l'expérimentation pratique. Pour faire changer les choses : commencer par se coltiner la réalité, agir sur ce quoi, indubitablement, nous avons prise : nos propres vies.

Vous aurez compris que c'est cette seconde option que nous avons choisie. Dit autrement, et sans toutes les nuances que je serais le premier à concéder : la pratique plutôt que la théorie, le faire plutôt que le dire, la transformation par le bas plutôt que la décision par le haut, la cohérence pour soi plutôt que les principes pour les autres, l'action plutôt que le discours…

Et dans ce que nous voulons voir changer, ce sur quoi d'abord nous avons envie d'agir, est la question, déjà centrale il y a vingt ans, du travail, de la manière dont il est conduit, géré, organisé, et au-delà, de son sens et de sa finalité.

Donc travailler autrement.

Ne pas subir le travail, le choisir.

Ne pas séparer tâches intellectuelles et manuelles.

Ne pas avoir d'un côté des décideurs, de l'autre des exécutants.

Ne pas reléguer les tâches pénibles, de production, à je ne sais quel sous prolétariat, national hier, international aujourd'hui.

Ne pas, ne pas, ne pas… quand on tire le fil tout l'écheveau vient avec – et ça ce fut une découverte de l'expérimentation.

Donc : ne pas s'enfermer dans le salariat ("reste de servitude perpétué dans la société moderne" disait Godin
).

Ne pas soumettre nos vies à l'impératif de la production.

Ne pas confondre satisfaire des besoins et consommer sans fin.

Ne pas tomber dans la course aux revenus.

Ne pas rendre inhabitable la planète pour quelques gadgets de plus.

Ne pas se laisser dominer par le credo économiciste de la croissance et du développement.

Ne pas, ne pas, ne pas… OK. Alors quoi ?

On va monter une entreprise.

Une entreprise de production de biens : transformation d'une matière, fabrication de biens matériels. Il s'agit de mener l'exercice là où les conditions de travail, les niveaux de salaire et de reconnaissance sociale sont les plus médiocres, là où le tableau sinistre de ce que nous refusons s'exprime le plus clairement, le plus nettement, là, où contrairement aux discours lénifiants des thuriféraires de la société de l'information et du virtuel, des hommes et des femmes – celles-ci avec tout de même moins 20% sur leurs fiches de paie – continuent à avoir les mains dans le cambouis…

Cette entreprise, nous la gérerons collectivement. Nous déciderons ensemble de ce qui s'y fera et comment nous le ferons. Nous partagerons les tâches de production. Nous nous paierons tous au même salaire. Nous développerons le temps partiel – choisi. Nous mènerons in vivo, cobayes volontaires et volontaristes, l'expérimentation.

Nous cernons notre champ d'expérience : une petite entreprise mi artisanale, mi industrielle.

Ensuite nous éliminons : l'automobile (on voit bien que ce n'est pas à notre portée), le papier, le verre, et on arrive au bois… Le bois : ça n'a pas l'air très très compliqué. C'est un matériau sympa. On repère bien à quoi ça peut servir. Ca ne nous déplaît pas. Bon : On va faire une scierie.
On atterrit sur le plateau de Millevaches parce qu'il y a du bois et qu'un heureux hasard nous y mène en 1982. On s'installe à Faux la Montagne en 1984 parce qu'on s'y sent bien accueilli. On apprend tout – et on continuera à apprendre encore longtemps sur le tas. On rassemble de l'argent en mobilisant tout un réseau d'amis, de parents, de voisins qui constituent l'essentiel des 90 actionnaires d'Ambiance Bois. On va rencontrer les élus, les chambres consulaires : on leur dit qu'on va faire une scierie – sans trop leur dire que ce serait "autrement". On cherche et on trouve un statut juridique qui nous convient : après avoir hésité entre la SCOP et un statut plus classique on dégotte finalement la perle rare : ce sera la SAPO, société anonyme à participation ouvrière : un "OJM" (organisme juridiquement modifié) qui est si bizarre qu'il n'a pas trouvé plus de vingt ou vingt cinq amateurs depuis sa création en 1917. Tout cela dure presque 4 ans, et Ambiance Bois est enfin créée en 1988 pour commencer à produire en 1989.

Et là, nous expérimentons tout ce que nous avions décidé d'expérimenter. Plus tout ce que nous n'avions pas prévu :

Comment faire bien circuler l'information et décider vraiment ensemble lorsque tout le monde n'a pas forcément le même niveau d'investissement ou les mêmes motivations dans le projet.

Comment atteindre une certaine efficacité dans ce que nous faisons sans tomber dans la spécialisation des tâches.

Comment prendre en compte les désirs de chacun et les contraintes de l'entreprise.

Comment satisfaire la clientèle sans faire d'elle ce monarque autoritaire que décrivent les grands prêtres de l'économie (vous savez : "le client est roi" ou "le vrai patron c'est le client", etc.).

Comment prendre en compte dans un fonctionnement foncièrement égalitaire les différences entre les membres de l'équipe, en terme de compétences, d'intérêts, de capacités.

Etc. Etc.

C'est le principe de l'expérimentation : soumettre à l'épreuve des faits des hypothèses définies a priori, les répéter, apporter les corrections que la réalité impose, adapter à celle-ci les outils préalablement imaginés, voir comment ça marche et si ça marche. Méthode hypothético-déductive qui nous permet d'affirmer après quinze années de fonctionnement – et pas mal d'essais erreurs – que l'autogestion, la gestion collective, la coopération ou l'association sont des formes tout à fait pertinentes et opérationnelles de fonctionnement d'une entreprise.

Pour être concret, et en se limitant à trois exemples, voici quelques éléments très pratiques de notre organisation :

- La rotation des personnes sur différentes tâches de façon à ne pas cantonner chacun sur un seul type de poste.

- La double activité qui mène la plupart des vingt personnes à travailler à l'atelier et au bureau : une façon d'élargir au maximum la vision que chacun a de l'entreprise. Par exemple la trésorerie est assurée par quelqu'un qui fait de la menuiserie. La comptabilité par une femme qui intervient régulièrement sur les chantiers de construction. Telle autre personne qui travaille à mi-temps fait de la vente ou de la facturation sur une journée, et du sciage le lendemain.

- Des temps formalisés de réunions ou de pauses qui permettent l'échange d'information et la prise de décision. Ainsi chaque jour tous les gens qui sont dans l'entreprise se retrouvent une demi-heure chaque matin autour d'un café, mais aussi du planning de la semaine à venir ou de quelques questions à trancher. Puis une fois tous les mois, le vendredi matin, une réunion de trois heures de tous, autour de sujets qui nécessitent débats ou décisions. Au total tous ces temps d'échanges, de discussions, et de ce qui est en fait de la gestion collective, représentent en temps de travail quelque chose comme presque 8 heures par jour, 30 heures par semaine, 180 heures par mois, soit l'équivalent d'un temps plein : 6% de la masse salariale d'Ambiance Bois. 

Le monde, comme il est allé…

Ce projet autogéré serait-il l'une des petites flammes vacillantes qui, vues depuis les années 70 du siècle passé, maintiennent en vie l'utopie autogestionnaire de ces folles années ? A cette époque j'allais sur mes dix ans et je me souviens bien d'une certaine effervescence, joyeuse et ludique, que j'entrapercevais. Elle se traduisait dans quelques noms qui marquèrent définitivement l'enfant que j'étais, dans quelques mots qui m'apparurent comme des promesses de liberté et de ce que je pressentais comme quelque chose ayant à voir avec le bonheur : Lip, Larzac, communautés… C'est en cette période que j'ai grandi. Ce n'est que par écho que j'ai entendu résonner les cris de combat de ce moment, par reflet que j'ai vu briller les images agitées, noires et blanches, de ces printemps, par quelque ultime fumet senti des braises pas encore tout à fait éteintes, par les gestes grandiloquents, avantageux et généreux de quelques grands frères de mes copains que j'ai deviné la jubilatoire vivacité des années où je vagissais, ânonnais, et petit à petit devenais ce que je fus.

L'autogestion aurait alors connu ses heures de gloire pour être ensuite balayée des esprits et des espoirs par la crise et son cortège de révisions douloureuses qui ne furent que l'alignement passif et accepté sur les positions du libéralisme. Finis la fête, les rêves et l'ambition émancipatrice du projet autogestionnaire ! Passons aux choses sérieuses : le chômage, les évolutions économiques, la mondialisation qui ont remisé au placard ces lubies de jeunesse (ces "amours d'antan"). Terminé tout cela qui était bon en ces temps de paix et de prospérité auxquels ont succédés des temps moins joyeux d'austérité (dans une société pourtant de plus en plus riche) et de guerre (économique).

Qu'est-ce qui a changé ? Le monde bien sûr, mais aussi, et c'est là ce qui m'effraie, les hommes et leurs rêves. J'avais longtemps cru que ce sont les hommes qui faisaient l'histoire - j'ai mis de l'eau dans ce vin là depuis, mais je reste persuadé qu'ils y ont tout de même une part - et voilà que je découvre que c'est l'histoire qui change les hommes ! Que la marche du monde qui semble leur échapper les entraîne même vers les reniements ou les abdications. La colère me monte au nez…

L'un de mes aînés, juste d'une génération avant moi – mais ces dix années suffisent à tout changer – témoigne mieux que je ne pourrais le dire de cette désillusion, de ce désabusement terrible qui enferme désormais l'espoir dans le vitreux formol de quelque bocal de souvenirs dépassés. Embryons congelés de révolutions manquées. Fœtus cryogènisés dans les glaces opaques de l'immobilisme, de l'impossible, du fatalisme. Pierre Bergounioux, qui est un des écrivains les plus personnels de ce pays et de ce siècle (le vingtième, au mitan duquel il est né et duquel, même dans le suivant, il restera pour toujours), explique avec le fort de l'expérience et du vécu, cette tragique dérive qui des fièvres des sixties a entraîné sa vie jusqu'à l'atone et sinistre marais des ultimes années du siècle :

"Les trente dernières années se ramènent à rien, écrit-il. C'est pire que ça. Elles constituent une régression sans précédent dans les domaines de l'innovation intellectuelle, de la lutte politique et des vertus privées (…). Les rapports d'argent ont gagné toute la planète, "les eaux glacées du calcul égoïste" submergé tout autre mobile et considération. Les derniers moments réels, vivants, vibrants que nous avons connus remontent aux années soixante (…)

Les tenants de la redistribution ont rendu les armes, ceux du partage inégal – c'est la doctrine néo-libérale – triomphé sur les cinq continents. Tout homme se regarde désormais comme un agent économique dont la fin consciente ne va plus qu'à optimiser la vente et l'achat de services et de biens tarifés sur le marché global. Cette figure succède à d'autres qui occupèrent, quand ce fut le moment, le devant de la scène – latifundiaires, patriciens, barons, maîtres de jurande, bourgeois manufacturiers de la grande industrie et de la finance… -, pour reprendre l'énumération fulgurante du jeune Marx dans son Manifeste. Il y a une différence capitale toutefois. C'est qu'elles avaient pour répondant les esclaves, les serfs, les compagnons, les salariés agricoles, les prolétaires. Elles allaient par couples, dont la querelle fut l'histoire même. Puis le monde entier semble avoir migré d'un seul et même côté. La contradiction, le principe moteur se sont évanouis, le fleuve impétueux du devenir perdu dans les marécages. Des voix ont déjà proclamé que l'histoire est finie. On en est là" 
.

Histoire finie qui ne demande plus rien aux hommes. Mais ceux-là que font-ils, où sont-ils ? Ont-ils vraiment tous "migré d'un seul et même côté" ? Je ne crois pas que nous devons nous accommoder de cette situation, l'accepter comme devant être définitive, ultime. L'autogestion dans ce contexte, c'est vrai, est une soucoupe volante venue d'un autre monde, d'une autre planète. Et pourtant, elle est de ce monde, de cette planète et a pris en quelques lieux, marginaux mais néanmoins réels, le relais d'expériences passées et pas encore oubliées. Ne pas "se remettre à fabriquer du conformisme, de l'obéissance et de la routine, comme si rien ne s'était passé", ne pas entreprendre "de dépouiller le cadavre de l'espérance" 
.

Et que voyons nous ? Que des gens se sentent de plus en plus mal à l'aise dans leur vie professionnelle. Des cinéastes (Marcel Trillat : Les prolos, Jocelyne Lemaire Darnaud : Paroles de bibs, Pierre Carles : Attention danger travail et sa suite qu'il est en train de tourner), des sociologues (Michel Gollac et Christian Baudelot dans une magistrale étude : Travailler pour être heureux ? Fayard, 2003) dévoilent derrière le discours dominant les failles, les fêlures, les blessures de nombreux salariés. Un pamphlet sur les dysfonctionnements du monde de l'entreprise devient best seller (Bonjour paresse de Corinne Maier). Des mouvements de citoyens, des forums sociaux, des coordinations de professionnels divers et variés s'interrogent sur les modalités de l'organisation et sur le sens du travail. Des jeunes viennent nous voir, nous, modeste entreprise et nos consœurs du réseau REPAS 
 pour passer une heure, un jour, un mois avec nous - en particulier au sein d'un "parcours de compagnonnage alternatif et solidaire" 
. Bref, la demande sociale est forte pour d'autres formes d'organisations, même si elle n'est pas toujours formulée de façon très radicale ou volontaire. De ce point de vue l'autogestion pourrait avoir de beaux jours devant elle, si tant est qu'elle ne soit pas seulement envisagée comme une énième stratégie de "management participatif", roublardise cynique d'astucieux DRH, mirlitons dociles chargés de repasser les mêmes plats en faisant croire qu'ils sont nouveaux.

L'autogestion ne réclame pas à être réadaptée à un nouvel environnement, à être "repensée pour coller à la réalité de notre société actuelle" ou "réaménagée au contexte de notre société mondialisée". Elle a seulement besoin d'individus volontaires et curieux qui ne sauraient se satisfaire de critiquer sans passer à la recherche d'alternatives. Elle est disponible pour qui veut et s'attachera davantage à remettre en cause le monde qu'à se laisser remettre en cause par lui. Evidemment je ne dis pas que les expériences autogérées des années 70 avaient répondu à toutes les questions, je ne nie pas qu'elles aient eu quelques illusions, qu'elles ne se soient pas fourvoyées dans quelques impasses, etc. Je ne crains pas de reconnaître les limites de nos propres expériences. Mais fondamentalement, il n'y a pas grand chose à rejeter si l'on ne veut pas dans le même mouvement renier dans son fondement même le projet autogestionnaire.

De ce point de vue, un regard vers le passé nous en apprendra peut-être plus que les questionnements vains sur d'éventuelles nouvelles définitions.

Retour aux sources
Il se trouve qu'installée en Creuse, Ambiance Bois y a retrouvé - à un siècle et demi de distance - un des pères de la coopération : Pierre Leroux (1796-1871). Celui-ci fonda en 1845 une association typographique et agricole "dans la plus pauvre sous-préfecture de France, Boussac". C'est à l'autre bout du département mais, idéologiquement, on ne peut guère faire mieux en termes de "circuits courts"… Pour l'un des membres de la coopérative fondée par Leroux, Auguste Desmoulins, il n'y a pas de doute que c'est seulement dans ce type d'organisation que réside la solution pour construire une humanité qui ne soit pas faite de maîtres et d'esclaves. Et de défendre cette "organisation qui réalise dans l'Atelier la liberté, la fraternité, l'égalité. Et nous n'en connaissons pas d'autre valable que celle [de] Pierre Leroux, qui le premier a présenté l'idée de l'Association autour des instruments de travail, comme adéquate à l'idée de République".

Dans cette phrase, ce qui m'intéresse c'est le parallèle qu'établit Desmoulins entre l'organisation coopérative, ce qu'il appelle l'association  - à mes yeux l'ancêtre de l'organisation autogestionnaire - et la République.

C'est l'insertion dans le monde du travail, dans le monde de l'économie, dans l'entreprise, de la trilogie républicaine liberté, égalité, fraternité.

Or ce message qui nous vient d'un obscur typographe creusois d'il y a un siècle et demi, est révolutionnaire, et peut-être encore plus aujourd'hui qu'il y a 150 ans. Car curieusement, s'il est effectivement un domaine, dont la liberté, l'égalité et la fraternité sont exclues c'est bien le monde de l'entreprise. Alors que pour élire nos représentants politiques chacun est à égalité (un homme = une voix) l'entreprise est le lieu où un décide pour dix, pour cent, pour mille ou dix mille. Alors que chacun est libre d'adopter la religion de son choix, de pratiquer le sport qui lui plaît, de choisir ses amours et ses amitiés, l'entreprise est le lieu où le salarié ne décidera pas de ce qu'il va faire, comment, pour qui, avec qui… Alors que s'exprime dans des systèmes sociaux plus ou moins performants l'exigence de la solidarité nationale, que dans des mutuelles ou plus simplement dans les familles se jouent les mécanismes sans doute bien bousculés aujourd'hui, de la solidarité, l'entreprise est le lieu du chacun pour soi, du que le meilleur gagne, de la concurrence et de la compétition.

Le projet coopératif, du moins je ne peux le concevoir autrement, c'est en quelque sorte de faire rentrer dans le champ de l'économie et de la production les valeurs que dans le champ politique ou dans la vie personnelle, nous considérons comme essentielles.

Pourquoi en effet devrait-il rester un îlot (officiel) d'inégalité et de servitude auquel il serait impensable de toucher ?

Pourquoi le travail devrait-il être soumis à des règles qui reproduisent tout ce dont, dans le champ politique, nous avons toujours cherché à nous émanciper ?
C'est là que je retrouve le "projet autogestionnaire". La formule de Desmoulins n'est pas une vieillerie du XIXème siècle (on sait que ce siècle dont nous pouvons railler beaucoup de vieilleries, est un de ceux qui furent les plus féconds en nouveautés, celle de Leroux et consorts n'en étant pas des moindres), mais un viatique que l'actualité et la jeunesse nous rendent extrêmement proche et dont il serait assez fin de se servir aujourd'hui. "Adapter l'autogestion aux réalités de notre société" ? Oui : en défendant et en appliquant la recette de l'ancêtre, qui pouvait paraître peut-être un peu désuète à mes grands frères soixante-huitards, ceux en tout cas qui étaient trop révolutionnaires pour s'allier à la devise de la République… Voilà quand même une "adaptation" qui m'agrée.

Permettez une autre citation. Elle est du "maître" cette fois, Pierre Leroux en personne qui proclamait en 1850 à l'adresse de l'association des typographes parisiens :

"(…) c'est dans l'ASSOCIATION autour des instruments de travail qu'est la véritable société humaine, celle qui solidarise tous les hommes en les rendant libres".

Dans cette phrase je note deux mots : solidarité et liberté : "la véritable société humaine, celle qui solidarise tous les hommes en les rendant libres". Lorsqu'il y a quelques années, publiant un livre sur Ambiance Bois nous avons cherché avec l'éditeur le titre de la collection dans laquelle il serait publié, ce sont ces mêmes mots que nous avons choisis : Libres et solidaires. Voilà deux termes que notre société n'envisage qu'opposés, la liberté ne pouvant aux yeux des chantres du marché, de la mondialisation heureuse, de la concurrence et de la croissance, s'épanouir avec les contraintes de la solidarité. Ce qu'enseigne l'histoire du mouvement coopératif, mais aussi associatif, c'est bien au contraire la complémentarité des deux termes.

La formule nous aide aussi à réaffirmer la spécificité de toute réalisation autogestionnaire. Le projet n'est jamais supérieur aux hommes et aux femmes qui le mènent, et parce que ce sont eux qui le mènent, il leur est même subordonné. La dimension fondamentalement collective du projet autogestionnaire est sans conteste émancipatrice pour l'individu qui y est reconnu comme tel, non comme le rouage d'une machine dont les leviers de commande sont entre les mains d'un patron ou d'une petite ou nébuleuse oligarchie d'actionnaires ou de directeurs généraux. Curieux paradoxe qui n'est sans doute pas le plus simple à expliquer dans un monde qui fait croire à l'individu qu'il ne peut être choyé et protégé, mis en valeur et défendu, que dans l'atomisation dont la société libérale a besoin pour prospérer.

Terminons avec un autre "fondateur", le très zélé disciple de Fourrier, Victor Considerant (1808-1893). L'auteur du Manifeste de l'Ecole sociétaire (1841) y a cette heureuse formule qui dit l'essentiel du positionnement qui me semble devoir être celui de tout projet autogestionnaire digne de ce nom :

"Nous ne proposons nullement l'application générale de notre système à la société, mais seulement l'expérience locale du système devant la société" 
. Bien sûr, il y a dans cette stratégie une petite idée derrière la tête : si notre expérience est probante, pourquoi donc la société ne l'adopterait-elle pas ? C'est la théorie de la tâche d'huile ou de l'essaimage.

Cependant, on lira dans cette position, l'un des fondements d'une démarche autogestionnaire : on ne décrète pas l'autogestion par décret ! Aucun projet en l'espèce ne peut être mené s'il n'y a pas préalablement adhésion de ses acteurs, adhésion volontaire et libre. Il ne s'agit pas de reproduire ce qu'on refuse : décider pour les autres. Chacun doit faire le chemin qui le conduit à l'autogestion, et c'est pourquoi tout "autogestionnaire" est forcément "de base" (pléonasme), comme tous ses pairs avec lesquels il tente d'inscrire dans la vie ce fonctionnement révolutionnaire.

Utopie l'autogestion ?

François Espagne, historien et praticien de la coopération donne une définition de l'utopie qui me paraît tout à fait opérationnelle pour répondre à cette question. Pour lui l'utopie est faite de "l'ensemble des croyances et opinions des minorités qui ne trouvent pas dans l'idéologie dominante une réponse à leurs attentes ; elle a pour fondement la remise en question de l'ordre existant et pour fonction de démontrer par le raisonnement d'abord, l'expérimentation ensuite, la possibilité d'y substituer un ordre nouveau" 
.

Le raisonnement d'abord.

L'expérimentation ensuite.

Demeure donc la question de la "possibilité" de substituer à l'ordre existant, un ordre nouveau… Une Alternative autogestionnaire ? Une "utopie réaliste" comme disait le PSU en son temps ?

Je devine là quelque chose qui nous échappe. Sont-ce les hommes qui font l'histoire ?… Bien sûr une nuit de 1789 on a abolit les privilèges et un jour de 1792 la royauté : actions des hommes. Mais qui a décidé qu'on allait faire la révolution industrielle ? Qui a prévu et lancé la mondialisation ?

On touche là aux limites d'un "projet politique" à vocation d'efficacité immédiate. Par contre, on ne peut nier qu'il y a derrière chaque expérience autogestionnaire, si petite soit-elle, un potentiel énorme qui reflète un véritable "projet politique", peut-être impossible, sans doute pas opérationnel, mais bel et bien vivant.

Je sais bien ce qu'a de frustrant ce genre de remarque, en particulier pour ceux qui aiment les discours irréprochables qui disent noir sur blanc ce qu'il faut faire et qui rêvent à quelque solution globale - qui n'existe pas. Plus que de programmes, d'Alternative (avec un A majuscule et  au singulier) et bien sûr de Grands Soirs, l'autogestion se construira davantage aujourd'hui d'actes et de ruptures, d'alternatives (avec un a minuscule et au pluriel) et de petits matins. Ce n'est pas abdiquer toute démarche politique que d'écrire cela, mais c'est relativiser la pertinence d'une telle démarche si elle ne s'appuie pas sur des pratiques et des réalisations. C'est aussi, soyons réalistes, prendre en compte le contexte politique et économique qui est le nôtre. Jamais nous ne pourrons faire avancer substantiellement l'idée autogestionnaire dans une société dont les valeurs et les fonctionnements en interdisent d'avance toute tentative. De même qu'on ne saurait vraiment mettre en place une démarche de démocratie participative si l'on ne remet pas en cause la professionnalisation du politique, le cumul et le renouvellement des mandats et le processus délégataire incarné par l'élection épisodique, de même on ne pourra inscrire l'autogestion dans les lieux de travail si l'on ne remet pas en cause le "complexe syndicalo-patronal", le bien fondé des inégalités de salaire, la priorité accordée au profit ou le rapport salarial.

Revendiquer l'autogestion n'est rien de moins qu'un appel à réinventer le monde, le reconstruire dans une diversité de possibles qui laisse à chacun le soin de bâtir avec d'autres (ses voisins, ses amis, ses collègues) ce qu'il jugera bon pour lui, pour ses voisins, ses amis, ses collègues, son territoire de vie et, plus largement, la communauté humaine dont il se sent solidaire.

Face à cela nous sommes condamnés à l'équation du moment (Raffarin + TF1 + le consumérisme à tous les étages) qui ne laisse pas beaucoup de marges pour le projet autogestionnaire. Mais ces marges existent cependant, des doutes gangrènent ici ou là les dogmes de la nouvelle religion et nous devons nous installer dans ces marges, nous engouffrer dans ces doutes. Il ne s'agit certainement pas de rester sur son quant à soi.

Donc, témoigner d'abord. Dire que ce qu'on nous dit impossible est possible et qu'en certains lieux, plus nombreux qu'on ne le croit, on le vit tous les jours
.

Encourager ensuite l'élargissement des expériences dans de nouveaux lieux (des associations, des communes, des services administratifs, des entreprises, etc.) pourvu que les premiers concernés soient d'accord pour fonctionner selon de nouvelles règles - c'est la première condition de la réussite. Et quitte à modifier les cadres dans lesquels on aimerait voir s'épanouir des fonctionnements autogérés. Oui, l'autogestion n'est peut-être (sans doute) pas possible à certaines échelles. Dès lors plutôt que de la tortiller dans tous les sens pour la faire fonctionner dans un groupe industriel de 10 000 personnes, c'est la démesure des usines ou des bureaux qu'il faut attaquer.

Faire goûter ainsi au maximum les joies de l'autogestion… 

La suite ne nous appartient plus.

L'autogestion, c'est du gâteau !

L'autogestion est sans doute un peu plus compliquée à organiser, à mettre en place et à faire vivre (encore qu'une fois bien huilée elle ne demande plus les mêmes efforts) que les modalités classiques vécues dans l'entreprise. C'est le sens du fameux : l'autogestion c'est pas de la tarte.
Mais "c'est pas de la tarte" parce que l'autogestion est encore en grande partie à inventer et, surtout, à construire. Tout processus de construction nécessite effort, imagination, remise en cause et, comme toute recherche (scientifique, artistique, politique), il ne s'impose jamais comme une évidence, un héritage ou un donné définitif. Lorsque l'autogestion (peut-être sous d'autres noms) sera devenue monnaie courante, pratique multipliée à toutes les échelles, évidence sociale comme le sont devenus au cours du temps, par exemple, le suffrage universel, l'égalité juridique entre hommes et femmes ou la liberté de conscience, on s'étonnera alors qu'il fut une époque où elle n'était que l'utopie de quelques olibrius et où la majorité dominante et fort peu silencieuse ne pouvait même imaginer qu'elle puisse fonctionner à une échelle microscopique… Après tout, les esprits les plus "lumineux" du XVIIIème siècle, ceux-là mêmes qu'on présente comme les précurseurs de la révolution française, étaient bien loin d'envisager qu'un jour la république ou la démocratie pourraient apparaître à leurs descendants comme des acquis indiscutables. Ni Montesquieu qui mettait sa confiance dans l'oligarchie d'une aristocratie éclairée et n'en faisait aucune aux chimères démocratiques, ni Voltaire qui préférait miser sur la lucidité de "monarques éclairés", n'auraient soutenu ce que, quelques décennies plus tard, leurs héritiers édifièrent.

De ce point de vue l'analyse d'un historien du politique comme Maurice Agulhon abonde dans ce sens : "L'œuvre républicaine est aujourd'hui devenue bien commun, elle est - comme on dit - "entrée dans les mœurs" ; ajoutons - ce que l'on dit moins - qu'elle y est entrée par la gauche et malgré la droite. Entendons la gauche d'alors, et la droite d'alors, naturellement. Car la République qui - voici quelques cent ans - a mis sa marque séculaire (sinon définitive) sur nos institutions et sur notre culture, a reçu, depuis, bien des ralliements, de cœur, de raison ou d'accoutumance. En ce sens, on pourrait dire que la gauche au sens de Gambetta, si elle avait 50 à 60 % de soutien alors, en aurait 80 à 90 % aujourd'hui (…) Mais on pourrait aussi tirer d'autres conclusions de ce rappel : si la démocratie moderne jadis imposée à une forte minorité conservatrice farouchement hostile, a fini avec le temps par être perçue comme bien commun, qui sait si telle innovation actuelle, non moins farouchement redoutée, ne bénéficiera pas de la même reconnaissance par les petits enfants des craintifs d'aujourd'hui ?" 

Laissons aux siècles prochains le soin de venir (éventuellement) nous contredire et revenons à notre instant. Si nous admettons pour un temps que l'autogestion c'est pas de tarte, nous devons néanmoins témoigner que l'autogestion c'est aussi du gâteau.

En effet, l'autogestion n'est pas un but inaccessible et hors de portée de la majorité des individus. Pas besoin d'avoir bac + 7, pas besoin de compétences particulières, pas besoin de capital ou de diplômes, pas besoin d'avoir beaucoup plus de temps. Le désir, l'envie et un peu de bonne volonté y suffisent largement. L'autogestion ne génère finalement pas tant de complications, en tout cas pas plus (et ce ne sont pas les mêmes) que toutes les organisations traditionnelles de l'entreprise : hiérarchies, pyramides, négociations, autorisations, décisions qui vous tombent sur la tête, dépossessions, impositions, réifications… Honnêtement, n'y a-t-il pas davantage là de quoi craquer ? 

Au contraire, l'autogestion a de quoi faire rêver. Elle fait du reste si bien rêver que beaucoup de gens la confinent dans cet espace des "impossibles souhaitables" quand, pourtant, d'autres - nous en sommes - l'ont projetée dans l'espace des possibles vécus. Alors, à ce moment, l'autogestion est effectivement devenue du gâteau et elle a même un goût de friandise comparée aux couleuvres que les modes d'organisation classiques font avaler tous les jours à nos malheureux contemporains…

Qu'attendent ils pour se mettre à table avec nous ?

Michel Lulek

Ambiance Bois, 23340 Faux la Montagne.

Tel : 05 55 67 94 06.

Mail : contact@ambiance-bois.com

Site : www.ambiance-bois.com

� Et, curieusement, Marx ne dira pas moins en 1864 : "Le travail salarié, tout aussi bien que le travail des esclaves et des serfs, n'est qu'une forme transitoire et inférieure destinée à disparaître devant le travail associé"


(Cité par Jacques Viard dans Leroux et les socialistes européens, Actes Sud, 1982, p 24).


� Tout cela (histoire et fonctionnement) est raconté en détail dans notre livre : Scions… Travaillait autrement ? Ambiance Bois, l'aventure d'un collectif autogéré aux éditions REPAS, collection Pratiques utopiques, 2004 (Editions REPAS, 4 allée Séverine, 26000 Valence - tel : 04 75 42 67 45).


� Pierre Bergounioux : Back in the sixties, Verdier, 2003 (p 9 à 11).


� Formules de Daniel Rondeau dans son roman Dans la marche du temps, Grasset, 2004 (p 66).


� REPAS : réseau d'échanges et de pratiques alternatives et solidaires. Ce réseau réunit une trentaine d'entreprises qui se situent toutes dans des démarches autogestionnaires même si le terme n'est pas toujours exhibé et parfois remplacé par d'autres terminologies : entreprises coopératives, collectives, alternatives, solidaires, etc. Sur le réseau voir son site : � HYPERLINK "http://www.reseaurepas.free.fr" ��www.reseaurepas.free.fr� 


� Cf. Quand l'entreprise apprend à vivre. Une expérience inspirée du compagnonnage dans un réseau d'entreprises alternatives et solidaires. Editions Charles Léopold Mayer, 2002. Disponible auprès des éditions REPAS.


� Cité par Michel Vernus dans sa biographie de Considerant (Canevas éditeur, Dôle, 1993), p 74.


� François Espagne : Coopération et participation : une antinomie historique ?, texte dactylographié, 1997, p 8.


� C'est l'objectif de la collection de livres "Pratiques utopiques" que les éditions REPAS ont entrepris de publier l'an passé et que nous poursuivrons dans les années qui viennent.


� Maurice Agulhon : Il y a cent ans, la victoire de la gauche, dans L'Histoire, n°2, 1978, p 26.





